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TITRE 3 : 
Les Commissions 
 

 

 

 

CHAPTRE 1 : DIPOSITIONS COMMUNES 
 

ARTICLE 400. - DÉFINITIONS ET ATTRIBUTIONS 
 

La LFP met en place des Commissions spécialisées correspondant à un domaine de responsabilité. 

Les commissions instituées au sein de la Ligue de Football Professionnel sont : la Commission de Discipline, la 
Commission Juridique, la Commission des Compétitions, la Commission des Délégués, la Commission Infrastructures 
Stades, la Commission Expérience Stades, la Commission des Finances, la Commission Sociale et d’Entraide, la 
Commission de Révision des Règlements et la Commission Licence Club. 

Leurs attributions sont déterminées par le Conseil d’Administration de la LFP et figurent dans le présent Règlement. 

Les Commissions instituées disposent d’un pouvoir de décisions autonomes pour l’application des règlements de la 
LFP (ou FFF). 

Aux Commissions visées au deuxième alinéa du présent article s’ajoute le Conseil national de l’éthique dont les 
missions sont définies par la Charte éthique du football annexée aux Règlements Généraux de la FFF. 

Au surplus, la LFP peut créer des Groupes de Travail temporaires pour développer ou accompagner la stratégie du 
Conseil d’Administration le temps d’un projet. Ces Groupes de Travail sont composés de membres du Conseil 
d’Administration ou de représentants des clubs désignés par le Conseil d’Administration. 

La LFP peut également créer des Panels pour permettre aux clubs de bénéficier d’un lieu d’échanges sur des sujets 
techniques ou opérationnels. Ces Panels sont composés librement du personnel des clubs et/ou experts et animés par 
les services de la LFP. 

 

ARTICLE 401. - MEMBRES INDÉPENDANTS 
 

Les membres indépendants des commissions sont nommés par le Conseil d’Administration de la Ligue de Football 
Professionnel dans les trois mois qui suivent la date des élections au Conseil d’Administration. 

Leur mandat de quatre ans est renouvelable. 

Ils deviennent à ce titre licenciés FFF, sauf à être déjà détenteurs d’une licence pour un autre titre. 

Ils ne pourront être remplacés en cours de mandat, sauf en cas de faute grave reconnue par le Conseil d’Administration, 
de démission ou de décès. Le mandat des membres ainsi nouvellement désignés prend fin à la date où devait 
normalement expirer celui des membres remplacés. 

Les membres de commissions sont astreints à une obligation de confidentialité pour les faits, actes et informations dont 
ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions, et exercent leur mission en toute neutralité et de manière 
intègre. 

Toute infraction à cette disposition peut entraîner l’exclusion de la Commission par le Conseil d’Administration. 
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ARTICLE 402. - MEMBRES REPRÉSENTANT LES FAMILLES DU 

FOOTBALL 
 

Certaines commissions peuvent comporter, en sus des membres visés à l’article précédent, des membres représentant 
les différentes familles du football. Ils sont nommés par le Conseil d’Administration de la Ligue de Football Professionnel, 
sur proposition des organisations représentatives auxquelles ils appartiennent. Pour chacun de ces membres, un 
suppléant peut être désigné selon les mêmes modalités. 

Le Conseil d’Administration a la faculté de provoquer de nouvelles propositions de ces organisations si aucune ne 
convient. 

Lorsque les membres indépendants sont nommés dans les conditions prévues par l’article précédent, les membres 
visés au présent article sont désignés pour quatre ans par leurs organisations représentatives. Le Conseil 
d’Administration de la Ligue de Football Professionnel peut mettre fin à leur mandat sur proposition de ces organisations. 

Les membres de commissions sont astreints à une obligation de confidentialité pour les faits, actes et informations dont 
ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions et exercent leur mission de manière intègre. A ce titre, ils 
signent un engagement d’intégrité au début de leur mandat. 

Toute infraction à ces dispositions peut entraîner l’exclusion de la Commission par le Conseil d’Administration. 

 

ARTICLE 403. - PRÉSIDENT DE COMMISSION 
 

Le Président de chaque commission est nommé, parmi les membres indépendants qui la composent, par le Conseil 
d’Administration de la Ligue de Football Professionnel. Une fois nommé, il choisit deux vice-présidents et un secrétaire. 

 

ARTICLE 404. - DÉLAIS DE RECOURS 
 

Les décisions sont notifiées par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou tout autre moyen permettant 
de faire la preuve de sa réception. La décision mentionne les voies et délais de recours. 

Les délais fixés courent, selon la méthode utilisée : 

 à compter du lendemain du jour de la première présentation de la lettre recommandée ; 

 à compter du lendemain du jour de la transmission de la décision par télécopie ou par courrier électronique 
(avec accusé réception) ; 

 à compter du lendemain du jour de sa notification par tout autre moyen permettant de faire la preuve de sa 
réception (jour de la remise en mains propres…). 

Si plusieurs de ces procédures sont utilisées, la première date est prise en compte. 

Ce sont des délais francs. Si, toutefois, le dernier jour du délai est un samedi, un dimanche ou l’un des jours fériés 
prévus par l’article L. 3133-1 du Code du travail, ces délais sont prolongés jusqu’à la fin du premier jour ouvrable suivant. 

Toute personne physique ou morale qui conteste une décision a l’obligation d’épuiser les voies de recours internes 
prévues par le présent Règlement et les Règlements Généraux de la Fédération Française de Football avant tout 
recours juridictionnel.  

 

ARTICLE 405. - QUORUM ET MODALITÉS DE RÉUNIONS 
 

Les commissions prévues par le présent Règlement ne peuvent valablement délibérer que si au moins trois des 
membres indépendants qui la composent, dont le Président, ou l’un des vice-présidents sont présents. Les décisions 
sont prises à la majorité simple des suffrages valablement exprimés. En cas de partage égal des voix, celle du Président 
ou, le cas échéant, du vice-président en cas d’absence du premier, est prépondérante. 
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Les commissions peuvent se réunir sous forme de conférence téléphonique. Les commissions peuvent également faire 
usage de la visioconférence, sous réserve de l’acceptation par le Président et de l’accord écrit des personnes 
entendues. 

Par ailleurs, toutes les Commissions de la LFP peuvent délibérer à distance. 

En pareil cas, et sans préjudice des règles particulières fixées par les statuts et règlements de la LFP, ces délibérations 
s’effectuent dans le respect de l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance 
des instances administratives à caractère collégial ou de tout autre texte qui lui serait ultérieurement substitué. 

La participation à distance peut se limiter à des prises de décision par voie de consultation écrite, pendant une durée 
déterminée, par courriel ou tout autre procédé. Elle peut également comprendre des débats par voie de conférence 
téléphonique et/ou audiovisuelle. 

Tout membre d’un club représentant ce dernier aux cours d’une réunion d’une des commissions prévues au présent 
Règlement doit impérativement être licencié. 

 

CHAPITRE 2 : DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À CHAQUE 

COMMISSION 
 

SECTION 1 : COMMISSION DE DISCIPLINE 
 

Se reporter au Règlement Disciplinaire LFP. 

 

SECTION 2 : COMMISSION JURIDIQUE 
 

ARTICLE 406. - COMPOSITION 
 

La Commission Juridique est composée d’au moins six membres indépendants sans pouvoir dépasser quatorze 
membres indépendants. 

Par dérogation aux articles 401 et 403 et sous réserve de la modification des Statuts de la LFP, les membres 
indépendants de la Commission Juridique ainsi que son Président, ses éventuels vice-présidents et secrétaire sont 
désignés par le Conseil d’Administration de la LFP sur avis conforme de la Commission nationale paritaire de la CCNMF. 

Elle comprend, en sus de ces membres indépendants, les membres représentants des familles du football suivants : 

 deux délégués de l’UNFP ; 

 deux délégués de l’UNECATEF ; 

 un délégué du SNAAF ; 

 deux délégués titulaires ainsi que deux suppléants désignés par Foot Unis ; 

 deux représentants de la Fédération Française de Football. 

Ces membres représentants, ou leurs suppléants, siègent en principe à titre consultatif. 

Les représentants de l’UNFP, de l’UNECATEF, du SNAAF, de Foot Unis, ou leurs suppléants, ne siègent avec voix 
délibérative que lorsqu’il s’agit, pour les premiers, de l’examen des litiges entre club et joueur, pour les deuxièmes de 
l’examen de litiges entre club et entraîneur, pour les troisièmes, l’examen de litiges entre club et administratif et pour 
les quatrièmes (Foot Unis), de l’examen des litiges entre club et l’ensemble des personnels salariés. 

Le secrétariat de la Commission Juridique est assuré par les services de la Ligue de Football Professionnel. 
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ARTICLE 407. - COMPÉTENCES 
 

La Commission Juridique a compétence pour : 

 procéder, sur transmission par la Direction juridique de la LFP dans certains cas particuliers (nouvelle clause, 
doute sur la légalité d’une clause…), à l’homologation de contrats et avenants conclus par les clubs entre eux 
ou avec les joueurs apprentis, aspirants, stagiaires, élites, professionnels et les éducateurs ; 

 procéder, sur transmission par la Direction juridique de la LFP dans certains cas particuliers (nouvelle clause, 
doute sur la légalité d’une clause…), à l’homologation de toutes les conventions de formation et avenants à 
celles-ci conclus par les clubs avec les joueurs bénéficiant des installations du centre de formation ; 

 traiter les contestations d’homologations, des contrats et avenants réalisées par la Direction juridique de la LFP, 
avant recours éventuel devant les juridictions compétentes; 

 veiller à l’application du Règlement Administratif de la Ligue de Football Professionnel, de la Charte du football 
professionnel (et de ses annexes), de la convention collective (et de ses annexes) des administratifs et 
assimilés du football et se saisir, le cas échéant, des infractions portées à sa connaissance ; 

 soumettre les demandes de dérogations à l’examen de la sous-Commission nationale paritaire de la convention 
collective nationale des métiers du football ; 

 tenter de concilier les parties en cas de manquements aux obligations découlant d’un contrat passé par un club 
avec un joueur ou un éducateur ou un autre club. Il y a lieu d’entendre par manquements, tous ceux de nature 
à empêcher la poursuite normale des relations entre les parties en cause, étant entendu, toutefois, que le 
contrat du joueur ou de l’éducateur s’exécutant conformément à l’article 1780 du Code civil et au titre I du Code 
du travail n’est pas résilié de plein droit si l’une des parties ne satisfait pas à son engagement ; 

 tenter de concilier à la demande de l’une des parties les litiges entre les employés administratifs et assimilés 
des clubs et leurs employeurs. La saisine de la Commission Juridique est facultative. Dans le cas où l’une des 
parties entend, malgré tout, saisir la Commission Juridique, cela ne peut avoir pour effet de suspendre ou 
empêcher temporairement d’une quelconque manière la prise de décision. L’information et la mise en œuvre 
de cette procédure ne constituent pas une garantie de fond pour le salarié ; 

 prendre à titre conservatoire, en cas de non-conciliation dûment constatée et indépendamment des éventuels 
recours judiciaires qui peuvent être entrepris, la décision d’autoriser ou non la signature du joueur ou de 
l’éducateur, dans un autre club et, éventuellement, la qualification dudit salarié dans un autre club et, en règle 
générale, toute décision de caractère sportif qu’imposerait la situation ainsi créée ; 

 statuer sur toute réclamation résultant d’un litige entre clubs ; 

 statuer, indépendamment d’une possible instance judiciaire, sur toutes réclamations n’entrant pas dans le cadre 
visé aux précédents alinéas, c’est à dire celles dont le caractère ou la nature n’est pas susceptible de provoquer 
une mise en cause des relations contractuelles en vigueur. 

 

ARTICLE 408. -  SAISINE ET CONVOCATION 
 

Lorsque la Commission Juridique est saisie d’un litige par lettre recommandée avec accusé de réception ou par tout 
autre moyen permettant de faire la preuve de sa réception, son secrétariat convoque immédiatement les parties ou leur 
demande de faire valoir par écrit leurs observations, par lettre recommandée avec accusé de réception ou par tout 
moyen permettant de faire la preuve de leur réception. 

En cas d’urgence déclarée par son Président, la Commission Juridique de la LFP peut se réunir par tous moyens, à 
bref délai. 

Les parties peuvent présenter leur dossier, soit par oral, soit par écrit. Elles ne peuvent être représentées que par un 
avocat mais peuvent être assistées par une ou plusieurs personnes de leur choix. En cas de conflit d’intérêts, la 
Commission Juridique pourra interdire à la ou les personnes concernées de participer à l’audition. 

Les décisions de la Commission Juridique sont signifiées par écrit aux parties dès leur prononcé, par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou par tout moyen permettant de faire la preuve de sa réception. 
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ARTICLE 409. - SANCTIONS 
 

Lorsque la Commission Juridique constate des violations ou des manquements au présent Règlement, à la convention 
collective nationale des métiers du football et à la convention collective des administratifs et assimilés du football elle a 
la faculté de prendre toute mesure administrative qu’elle estime justifiée. Ces mesures administratives prendront la 
forme d’amendes. 

La Commission Juridique peut également prononcer l’une ou plusieurs des sanctions disciplinaires prévues à l’article 
10 du Règlement Disciplinaire de la LFP lorsqu’elle constate des violations ou des manquements graves au présent 
Règlement, à la convention collective nationale des métiers du football et à la convention collective des administratifs 
et assimilés du football. 

Dans cette hypothèse, elle doit respecter la procédure applicable devant la Commission de Discipline fixée par les 
dispositions du Règlement Disciplinaire de la LFP. 

Par ailleurs, dès lors que tout défaut de paiement d’un club professionnel français de sommes dues de manière certaine, 
liquide et exigible, à un autre club professionnel français ou un joueur / entraîneur, est dûment constaté par décision de 
la Commission Juridique, cette dernière peut, dans le même temps, prononcer à l’encontre du club concerné une 
interdiction de recruter tout nouveau joueur jusqu’à régularisation de la situation. 

 

SECTION 3 : COMMISSION DES COMPÉTITIONS 
 

ARTICLE 410. - COMPOSITION 
 

La Commission des Compétitions est composée d’au moins cinq membres sans pouvoir dépasser douze membres. 

 

ARTICLE 411. - COMPÉTENCES ET DÉCISIONS 
 

La Commission des Compétitions est compétente pour l’organisation tant de la compétition que des matchs du 
championnat de Ligue 1 Uber Eats, de Ligue 2 BKT et du Trophée des Champions, ainsi que pour l’homologation de 
ces derniers et toutes violations par les clubs des prescriptions prévues au Règlement de ces compétitions. 

Toutefois, le Conseil d’Administration de la LFP est seul compétent pour décider de sa propre initiative de la 
programmation d’un match, dans le cas de circonstances exceptionnelles. 

La Commission des Compétitions : 

 assure l’organisation des compétitions gérées par la Ligue de Football Professionnel ; 

 homologue les résultats desdites compétitions ; 

 statue sur toute violation par les clubs des Règlements desdites compétitions ; 

 statue sur toute violation par les clubs de la Charte Média ; 

 transmet les dossiers susceptibles de sanctions disciplinaires à la Commission de Discipline de la LFP pour 
traitement du dossier. 

La Commission peut, sur décision motivée, ordonner l’exécution provisoire de ses décisions. 

Les matchs à jouer ou à rejouer sont fixés par la Commission des Compétitions qui peut désigner un terrain neutre par 
mesure de sûreté. 

Les cas non prévus par le Règlement des Compétitions de la LFP sont tranchés par la Commission des Compétitions. 
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ARTICLE 412. - SANCTIONS 
 

La Commission des Compétitions est dotée d’un pouvoir de sanction administrative. Elle est compétente pour infliger 
des amendes dans un certain nombre de cas expressément prévus au sein des Règlements de la LFP. 

Dans le cas où la Commission des Compétitions, après mise en demeure, infligerait une amende à un club pour non-
respect des dispositions de l’article 584 du Règlement des Compétitions, ce dernier disposera d’un délai de 2 mois à 
compter du jour où elle devient définitive pour régulariser la situation fautive. A défaut, la Commission pourra infliger 
une nouvelle amende au club fautif. 

La Commission des Compétitions peut prononcer une amende d’un montant maximum de 10 000 € en cas de non-
respect par un club de Ligue 1 Uber Eats des modules d’interview suivants de la Charte Média : interview d’avant-
match, Super Flash mi-temps, Super Flash fin de match et Flash Interview. 

Les sanctions pécuniaires assorties d’un sursis seront réputées non avenues si, dans un délai d’un an à compter du 
jour où elles deviennent définitives, le club intéressé n’a fait l’objet d’aucune sanction en raison de faits de même nature 
que ceux ayant justifié le prononcé des sanctions initiales. 

 

SECTION 4 : COMMISSION DES DÉLÉGUÉS 
 

ARTICLE 413. - COMPOSITION 
 

La Commission des Délégués est composée d’au moins trois membres sans pouvoir dépasser douze membres. 

 

ARTICLE 414. - COMPÉTENCES 
 

La Commission des Délégués nomme et révoque les délégués représentant la Ligue de Football Professionnel lors des 
matchs de Ligue 1 Uber Eats et de Ligue 2 BKT et du Trophée des Champions. 

La désignation des délégués s’effectue à partir d’une liste établie préalablement, mise à jour chaque année et révisable 
en cours d’année par la Commission. 

 

SECTION 5 : COMMISSIONS STADES 
 

ARTICLE 415. - COMMISSION INFRASTRUCTURES STADES 
 

La Commission Infrastructures Stades est compétente pour : 

 veiller au respect par les clubs participant ou accédant aux compétitions organisées par la LFP des obligations 
relatives aux terrains, installations et équipements sportifs (classement FFF, vidéoprotection, sonorisation…) 
et décider de la conformité de ces installations ; 

 suivre et accompagner les clubs et/ou les exploitants dans les travaux de construction/rénovation des stades 
(tribunes, gradins, espaces sportifs, surface de jeu, …) ; 

 proposer les aménagements et les modifications pour l’élaboration de la réglementation nationale unique 
relative aux terrains et infrastructures en lien étroit avec le FFF, ; 

 développer l’expertise dans l’installation et/ou l’entretien des surfaces de jeu ; 

 organiser et contrôler le championnat de France des pelouses. 

La Commission Infrastructures Stades peut se faire assister par des groupes d’experts spécialisés dans les thématiques 
relevant de ses compétences. 
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ARTICLE 416. - COMMISSION EXPÉRIENCE STADES 
 

La Commission Expérience des Stades est compétente pour : 

 assurer une veille métier sur les questions d’exploitation des stades notamment billetterie, restauration, 
hospitalités, accessibilité, sûreté, sécurité, accueil, entretien/maintenance, animations, supportérisme, services 
aux spectateurs ;  

 assurer le lien avec les institutions publiques et organisations sportives nationales et internationales sur la 
thématique des stades ;  

 proposer des recommandations réglementaires en termes d’exploitation et de sécurité des stades ;  

 établir des recommandations pour augmenter les performances des clubs sur les indicateurs métiers ;  

 organiser le partage de bonnes pratiques avec les clubs par l’élaboration d’outils métiers et l’organisation de 
séminaires ;  

 accompagner les clubs dans leur besoin en formation de leur personnel par métier ;  

 développer une mission d’audit et de conseil auprès des clubs pour l’organisation des matchs. 

La Commission Expérience Stades peut se faire assister par des groupes d’experts spécialisés dans les thématiques 
relevant de ses compétences. 

 

SECTION 6 : COMMISSION SOCIALE ET D’ENTRAIDE 
 

ARTICLE 417. - COMPOSITION 
 

Il est créé au sein de la LFP une Commission Sociale et d’Entraide qui comprend au minimum neuf membres 
indépendants et au maximum dix-sept membres indépendants désignés chaque saison par le Conseil d’Administration 
de la LFP. 

Le trésorier de la LFP est membre de droit de la Commission ainsi qu’un délégué des joueurs désigné par l’UNFP, un 
délégué des administratifs désigné par le SNAAF, un délégué des entraîneurs désigné par l’UNECATEF, un délégué 
des arbitres désigné par le SAFE et un délégué des clubs désigné par Foot Unis. 

La Commission constitue chaque saison son bureau et désigne un Président, trois vice-présidents, un secrétaire. 

Elle se réunit sur convocation, la date étant fixée par le Président. 

 

ARTICLE 418. - COMPÉTENCES 
 

La Commission Sociale et d’Entraide a pour missions : 

 de gérer la caisse d’entraide et de secours dont l’objet est rappelé à l’article 419 du présent Règlement ; 

 de traiter de toutes les questions sociales intéressant les clubs, les entraîneurs, les arbitres et les joueurs que 
l’Assemblée Générale ou le Conseil d’Administration de la Ligue de Football Professionnel peuvent lui confier 
ainsi que les questions sociales soumises par les clubs ou les associations ; 

 de participer à l’action de tout organisme ayant pour objectif l’emploi et la reconversion des joueurs et des 
arbitres professionnels. 
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ARTICLE 419. - LA CAISSE D’ENTRAIDE ET DE SECOURS 
 

La caisse d’entraide et de secours est destinée : 

 à aider les joueurs et anciens joueurs, étant ou ayant été sous contrat homologué par la LFP, traversant des 
périodes difficiles ; 

 à assurer un secours à tous les membres constituant le personnel rétribué de la LFP ou de ses clubs 
(notamment entraîneurs et personnel administratif) ainsi qu’aux arbitres s’ils ont au moins trois années de 
présence. Les intéressés devront eux-mêmes présenter leur demande à la LFP en indiquant les raisons qui la 
justifient ; 

 à étudier, sur demande du Conseil d’Administration, l’opportunité d’une intervention en faveur d’un club de la 
LFP, victime d’un événement exceptionnel à caractère imprévisible et contre laquelle ce club ne pouvait pas 
normalement se prémunir. 

La Caisse d’entraide et de secours est alimentée par : 

 des amendes diverses infligées aux clubs et aux joueurs ; 

 les dons divers et toutes ressources attribuées par le Conseil d’Administration. 

 

SECTION 7 : COMMISSION DE RÉVISION DES RÈGLEMENTS 
 

ARTICLE 420. - COMPOSITION 
 

La Commission de Révision des Règlements est composée d’au moins six membres sans pouvoir dépasser quatorze 
membres. 

 

ARTICLE 421. - COMPÉTENCES 
 

Elle a pour mission de réfléchir aux modifications à apporter aux Règlements et peut les proposer au Conseil 
d’Administration de la Ligue de Football Professionnel. Elle peut être saisie par le Conseil d’Administration de la Ligue 
de Football Professionnel, par le Comité Exécutif de la FFF, par un club participant aux compétitions organisées par 
cette dernière, ou par le Président de l’une des commissions visées au présent Règlement. 

 

SECTION 8 : COMMISSION DES FINANCES 
 

ARTICLE 422. - COMPOSITION 
 

La Commission des Finances est composée d’au moins quatre membres sans pouvoir dépasser huit membres désignés 
par le Conseil d’Administration, dont un représentant des familles du football représentées au Conseil d’Administration 
de la LFP en dehors du représentant des clubs. Le Trésorier Général de la LFP est obligatoirement membre de la 
Commission des Finances. 
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ARTICLE 423. - COMPÉTENCES 
 

La Commission des Finances est compétente pour : 

 examiner les projections budgétaires, les budgets prévisionnels et les arrêtés de comptes de la LFP, et donner 
un avis au Conseil d’Administration ; 

 examiner tout dossier financier qui ne relève pas de la gestion courante de la LFP, et donner un avis au Conseil 
d’Administration. 

 La Commission des Finances n’a pas compétence propre pour engager des dépenses. 

 

EXPOSÉ DES MOTIFS 
 

La LFP a créé en 2022 une société commerciale conformément aux dispositions de l’article L.333-2-1 du Code du sport. 
L’actionnariat de cette dernière est partiellement détenu par le fonds d’investissement CVC Capital Partners qui a opéré 
un apport en capital important, ayant vocation pour sa plus grande partie à être redistribué aux clubs de Ligue 1 Uber 
Eats et de Ligue 2 BKT sous la forme d’une aide commerciale. Il a été acté par le Conseil d’Administration du 4 mai 
2022 que ces fonds devaient faire l’objet d’un fléchage vers des postes de dépenses structurants et/ou de 
développement, tant pour les clubs que pour le championnat, l’objectif étant de contribuer au rayonnement du football 
français aux niveaux domestique et international. Par conséquent, le Conseil d’Administration a institué une 
Commission d’octroi de cette aide aux clubs afin de veiller à ce qu’ils soient utilisés par ces derniers en conformité avec 
ce qui a été convenu. Il convient désormais de donner une assise réglementaire à cette Commission et en particulier 
de définir son pouvoir de sanction. 

 

SECTION 9 : COMMISSION D’OCTROI DE L’AIDE COMMERCIALE 

CONSENTIE PAR LA SOCIÉTÉ COMMERCIALE 
 

Les dispositions ci-après sont prises en application de la décision du Conseil d’Administration lors de sa réunion du 4 
mai 2022, dont le procès-verbal a été diffusé et publié le 30 mai 2022. 

 

ARTICLE 424. - FONCTIONNEMENT 
 

La Commission d’octroi de l’aide peut siéger en formation « examen des dossiers » ou en formation disciplinaire, selon 
les modalités exposées ci-après. 

 

SOUS-SECTION 1 : FORMATION « EXAMENS DES DOSSIERS » 
 

ARTICLE 425. - COMPOSITION 
 

La Commission d’octroi de l’aide en formation « examen des dossiers » est composée de droit du Président de la 
Commission de contrôle des clubs professionnels de la DNCG, du Président de la Commission Licence Club et du 
Président de la LFP.  

Leur mandat expire en même temps que celui dont ils disposent à la présidence de la LFP et des deux commissions 
précitées. 
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ARTICLE 426. - COMPÉTENCES 
 

La Commission d’octroi de l’aide a compétence pour :  

 Examiner les plans d’utilisation des fonds communiqués par les clubs éligibles, à l’appui de leur demande 
d’aide, et déterminer si ceux-ci correspondent aux objectifs définis par le Conseil d’Administration de la LFP 
lors de sa réunion du 4 mai 2022, à savoir faire face aux conséquences de la Covid-19, développer le produit 
football, améliorer le niveau du championnat et en particulier celui de Ligue 1 et améliorer son attractivité en 
France et à l’international. 

 Au vu de cet examen, rendre une décision sur l’octroi ou non des fonds, à chaque demande d’aide faite par un 
club, selon les montants et échéances entérinés par le Conseil d’Administration de la LFP lors de sa réunion 
du 25 mars 2022. 

 Suivre la bonne réalisation du plan d’utilisation des fonds versés et le cas échéant, saisir la Commission d’octroi 
de l’aide en formation disciplinaire lorsqu’elle constate qu’il n’a pas été respecté ou mis en œuvre. 

 

ARTICLE 427. - RÈGLES D’ÉLIGIBILITÉ 
 

Pour être éligible au versement d’une aide, tout club doit cumulativement :  

Être en Ligue 1 ou en Ligue 2 en 2021/22 conformément à la liste de clubs actée au Collège de Ligue 1 du 24 mars 
2022, au Collège de Ligue 2 des 25 et 26 mars 2022, et par le Conseil d’Administration du 25 mars 2022, ou être un 
club de National accédant en Ligue 2 à l’issue de 2021/22 ;  

Pour un club de Ligue 2 en 2021/22, être encore en Ligue 2 en 2023/24, et en 2024/25 pour l’aide prévue pour 
2024/2025 ;  

Avoir été auditionné par la DNCG avant le démarrage des matches de chacune des saisons 2022/23, 2023/24 et 
2024/25 ;  

Ne pas avoir fait l’objet d’une rétrogradation administrative définitive par la DNCG pour 2022/23, 2023/24 ou 2024/25 ;  

Avoir le statut professionnel en 2022/23, 2023/24 et 2024/25 ;  

Avoir le statut professionnel à chaque date de versement des fonds ;  

Justifier de fonds propres positifs au 30 juin 2022 (condition impérative pour ouvrir droit aux aides postérieures à la 
première aide), ainsi qu’au 30 juin 2023 ou 30 juin 2024 (selon option applicable pour l’aide ou les aides postérieures à 
celles de l’été 2022), avant intégration des aides (à l’exception de la première aide, sous le contrôle de la DNCG). S’ils 
souhaitent que l’aide leur soit octroyée avant la clôture de la saison 2022/23 ou 2023/24, les clubs devront, pour justifier 
de fonds propres positifs, présenter des comptes prévisionnels attestés par leur commissaire aux comptes.  

Les dispositions seront vérifiées et devront être respectées au moment de chaque versement de chaque échéance pour 
l’année considérée. 

 

ARTICLE 428. - EXAMEN DU PLAN D’UTILISATION DES FONDS 
 

Le club demandant le versement d’une aide communique un plan d’utilisation des fonds à la Commission d’octroi de 
l’aide. Différentes catégories de projets (infrastructures, formation, critères licence club de + de 500 points, digital, 
développement de la marque, international, sécurité dans les stades, renforcement du niveau sportif, conservation ou 
arrivée de talents, sobriété énergétique ou tout autre projet en lien avec les objectifs de la LFP et de sa filiale 
commerciale) peuvent être présentés dans ce plan.  

La Commission apprécie la pertinence des projets d’utilisation des fonds, au regard notamment des informations 
disponibles via la Licence Club.  

Au vu de cet examen, et sous réserve des conditions d’éligibilité prévues par l’article 426, la Commission octroie ou non 
l’aide demandée aux fins de son utilisation conformément au plan communiqué. 
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ARTICLE 429. - SUIVI DU PLAN 
 

La Commission d’octroi de l’aide contrôle a posteriori que l’aide versée a été utilisée par le club conformément au plan 
d’utilisation des fonds qu’il a remis.  

Pour ce faire, elle peut solliciter du club la transmission de tout élément justificatif. Elle peut également commander un 
rapport détaillé de la DNCG ou de la Commission Licence Club.  

Le cas échéant, elle peut saisir la Commission d’octroi de l’aide en formation disciplinaire pour d’éventuelles poursuites 
disciplinaires. 

 

SOUS-SECTION 2 : FORMATION DISCIPLINAIRE 
 

ARTICLE 430. - COMPOSITION 
 

La Commission d’octroi de l’aide en formation disciplinaire est composée de droit des membres proposés par la FFF et 
par la LFP siégeant au sein de la Commission de contrôle des clubs professionnels de la DNCG, tels que visés par 
l’article 3 de l’annexe à la convention FFF/LFP.  

Leur mandat au sein de la Commission d’octroi de l’aide expire en même temps que celui au sein de la Commission 
précitée.  

Aucun membre de la Commission d’octroi de l’aide en formation « examen des dossiers » ne peut siéger au sein de la 
formation disciplinaire.  

La Commission est présidée par le membre le plus âgé. Lorsque celui-ci est absent, un membre désigné parmi les 
membres présents préside les débats.  

La Commission délibère valablement en présence d’au moins trois membres.  

Les décisions sont prises à la majorité simple des suffrages valablement exprimés. En cas de partage égal des voix, 
celle du Président de séance est prépondérante. 

 

ARTICLE 431. - SAISINE ET COMPÉTENCES 
 

Sur saisine de la Commission d’octroi de l’aide en formation « examen des dossiers », la Commission a compétence 
pour apprécier et le cas échéant sanctionner en première instance tout non-respect ou absence de mise en œuvre par 
un club du plan d’utilisation des fonds remis à l’appui de l’octroi de l’aide par la Commission en formation « examen des 
dossiers ». 

 

ARTICLE 432. - RÈGLEMENT DISCIPLINAIRE APPLICABLE 
 

La procédure disciplinaire, les sanctions encourues, leurs modalités d’exécution et les voies de recours applicables sont 
celles prévues par le règlement disciplinaire de la LFP. 

 

ARTICLE 433. À 499. - RÉSERVÉS 
 

Les articles 433 à 499 sont réservés 

 


